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24/05/2022

tenue sous la présidence de Monsieur le Président MARTIN, assisté(e)

de Monsieur BERNABEU et Monsieur HEGESIPPE, Conseillers

En présence de Monsieur VILLAIN, Rapporteur public

Monsieur LEBOURG, Greffier

 14 heures 30

01) DOSSIER N° 211608 Monsieur le Président Laurent MARTINRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties

Demandeur Monsieur SAINT LOUIS Lorjean Monsieur SAINT LOUIS Lorjean

Défendeur PREFET DE LA GUYANE Maître TOMASI jean-Paul (Cour)

Titre de l'affaire Demande l'annulation de l'arrêté du 25/10/2021 portant obligation de quitter le territoire sans délai et interdiction de retour sur le territoire

02) DOSSIER N° 21376 Monsieur le Président Laurent MARTINRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties

Demandeur Monsieur PAYEUR DANIEL LA S.E.L.A.F.A CABINET CASSEL (Cour)

Défendeur DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES

Titre de l'affaire @Demande d'annuler la décision implicite de rejet née du silence gardé  plus de 2 mois  par la Direction Régionale des Finances Publiques  de Martinique.à
la suite du dépôt le 23/11/2020 de sa requête préalable , tendant à l'annulation de la notification de saise administrative à tiers détenteur par la Direction
Régionale des Finances Publiques de Martinique, du  23/11/2020 portant recouvrement d'une somme de 4.176,21€.

03) DOSSIER N° 21377 Monsieur le Président Laurent MARTINRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties

Demandeur Monsieur PAYEUR DANIEL LA S.E.L.A.F.A CABINET CASSEL (Cour)

Défendeur DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES

Titre de l'affaire @Demande d'annuler la décision implicite  de rejet née du silence gardée plus de 2 mois par la Direction Régionale  des Finances Publiques  de Martinique à
la suite du dépôt le 23/11/2020 de l sa requête préalable    tendant à l'annulation de la notification de saisie aministrative à tiers détenteur  par la Direction
Régionale des Finances Publiques de Martinique du 23/11/2020 portant  sur le recouvrement d'une somme de 1.387,42€..
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04) DOSSIER N° 21829 Monsieur Sylvain BERNABEURAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties

Demandeur Monsieur PAYEUR Daniel LA S.E.L.A.F.A CABINET CASSEL (Cour)

Défendeur DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA
GUYANE

Titre de l'affaire Demande l'annulation de la décision implicite de rejet de sa demande tendant à l'annulation de la saisie à tiers détenteur du 19/01/2021 portant sur le
recouvrement d'une somme de 4 176,21 euros au sein de la DRFIP Martinique pensions

05) DOSSIER N° 21830 Monsieur Sylvain BERNABEURAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties

Demandeur Monsieur PAYEUR Daniel LA S.E.L.A.F.A CABINET CASSEL (Cour)

Défendeur DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA
GUYANE

Titre de l'affaire Demande l'annulation de la décision implicite par laquelle la direction régionale des finances publiques de Martinique a rejeté sa demande tendant à
l'annulation de la saisie à tiers détenteur du 19/01/2021 portant sur le recouvrement d'une somme de 4176,21 euros au sein du centre hospitalier de l'Ouest
Guyanais Franck Joly

06) DOSSIER N° 21831 Monsieur Sylvain BERNABEURAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties

Demandeur Monsieur PAYEUR Daniel LA S.E.L.A.F.A CABINET CASSEL (Cour)

Défendeur DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA
GUYANE

Titre de l'affaire Demande l'annulation de la décision par laquelle la direction régionale des finances publiques de Martinique a rejeté sa demande d'annulation de la saisie à
tiers déteneur du 19/01/2021 portant sur le recouvrement d'une somme de 4176,21 euros au sein de la caisse fédérale de crédit mutuelle
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07) DOSSIER N° 21635 Monsieur Sylvain BERNABEURAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties

Demandeur Monsieur NAOUALI Kaïs Maître ROZE BRUNO (Cour)

Défendeur RECTEUR DE LA GUYANE Le Recteur

Titre de l'affaire Demande l'annulation de la décision du 20/07/2018 par laquelle le recteur de l'académie de Guyane l'a licencié de son poste d'enseignant
d'histoire-géographie

08) DOSSIER N° 21633 Monsieur le Président Laurent MARTINRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties

Demandeur Madame POLONIE Jocelyne Maître AUREL Didier

Défendeur CENTRE HOSPITALIER DE L'OUEST GUYANAIS FRANCK JOLY

Titre de l'affaire Demande l'annulation de la décision du 14/01/2021 par laquelle le directeur du centre hospitalier de l'ouest guyanais l'a placée à demi-traitement à compter
du 01/01/2021

09) DOSSIER N° 211624 Monsieur Sylvain BERNABEURAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties

Demandeur Madame ALIKER Myrella Maître CHARLOT Christine (Cour)

Défendeur CENTRE HOSPITALIER DE L'OUEST GUYANAIS FRANCK JOLY

Titre de l'affaire @Demande d'annuler la  décision n°26/2021  de  l’administration  hospitaliière du  27  octobre  2021,  par  laquelle  la Direction du Centre Hospitalier de
l'Ouest Guyanais(CHOG) Franck Joly l'a suspendu de ses fonctions.
 Demande d'enjoindre à  la  Direction  hospitalière  de  procéder  à sa réintégration dans ses fonctions, SANS DELAI, à la lecture du jugement, avec astreinte
de 50 euros par jour de retard en application de l'article L. 911-1 du Code de justice administrative.
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10) DOSSIER N° 21392 Monsieur le Président Laurent MARTINRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties

Demandeur Monsieur MONIMONFOU Bernadin Monsieur MONIMONFOU Bernadin

Défendeur PREFET DE LA GUYANE Le Préfet

Observateur SECRETARIAT GENERAL POUR L'ADMINISTRATION DE LA
POLICE NATIONALE DE GUYANE

Titre de l'affaire @ Demande d'annuler la décision implicite du Préfet de Guyane refusant son placement en congé de longue maladie pour une durée de 3 mois  allant du
30/01/2021 au 30/04/2021.

11) DOSSIER N° 21464 Monsieur le Président Laurent MARTINRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties

Demandeur Monsieur ADELAIDE Walter André Monsieur ADELAIDE Walter André

Défendeur CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE

Observateur COMMUNE DE SAINT LAURENT DU MARONI Monsieur le Maire

Titre de l'affaire Conteste le montant attribué de la prime Covid 19.

12) DOSSIER N° 20514 Monsieur Sylvain BERNABEURAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties

Demandeur Madame MISIEDJAN Claudette Madame MISIEDJAN Claudette

Défendeur COMMUNE DE SAINT LAURENT DU MARONI Monsieur le Maire

Titre de l'affaire & - Recours suite à un litige avec la direction du Centre Communal d'action sociale de ST-LAURENT DU MARONI.
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13) DOSSIER N° 201218 Monsieur Sylvain BERNABEURAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties

Demandeur Madame POINT Catherine Alice Mireille Madame POINT Catherine Alice Mireille

Défendeur PREFET DE LA GUYANE Le Préfet

SECRETARIAT GENERAL POUR L'ADMINISTRATION DE LA
POLICE NATIONALE DE GUYANE

Titre de l'affaire @ - Contestation des arrêtés relatif au placement en congé de maladie ordinaire avec impact sur rémunération datés du 16/10/2020

14) DOSSIER N° 21496 Monsieur Sylvain BERNABEURAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties

Demandeur Monsieur POUYE Mamadou Monsieur POUYE Mamadou

Défendeur MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES Statutaires et indemnitaires

DIRECTION REGIONALE DES DOUANES DE LA GUYANE

DIRECTION INTERREGIONALE DES DOUANES ET DROITS
INDIRECTS

Titre de l'affaire @RENVOI TA MARSEILLE : Demande l'annulation de la  décision  du  27  janvier  2021  par  laquelle  le  directeur  interrégional  des douanes de Nouvelle
Aquitaine a rejeté son recours gracieux contre les dispositions de la note de rejet du 13 novembre 2020 relative au dépôt d'une demande de reconnaissance
d'imputabilité au service d'un accident survenu le 24 novembre 2019

Arrêté le 24/05/2022

Le président du tribunal


